
Chambre des Représentants. 

Si~NCE DU 28 JUIN 1851. 

DROIT DE SUCCESSION (1). 

-- .•. ..-- 

Projet ,le loi acI011fé par la CJJamlH'c, au premier vole (2) 

ARTICLE PREMIER. - Il sera perçu, à titre de droit de successiou , sui· la va­ 
leur de tout ce qui, après déduction des dettes mentionnées en l'art. 1'.2 de la 
loi du 27 décembre 1817, sera recueilli ou acquis en liffne directe, dans la 
succession <l'un habitant du royaume, savoir : 

Un pour cent, sur ce qui est recueilli An INTESTAT; 
Cinq pour cent, sur ce qui est recueilli au delà. 

Aar. 2. - Est exempte du droit ci-dessus la part de chaque héritier ne s'éle­ 
vant pas, après déduction des dettes, à une somme de mille francs. 

ART. 3. - Les exemptions du droit de succession, dans les cas prévus par 
les n°9 2 et 3 de l'art. 24 de la loi du 27 décembre 1817, en faveur de l'époux 
survivant, ne sont applicables qu'autant que toute la succession de l'époux pré­ 
décédé, recueillie en ligne directe, soit elle-même exempte du droit, confor­ 
mément à l'article précédent. 
Si, dans les mêmes cas, la succession donne ouoerture à l'impôt, le dro1·e a 

cliœrye de l'époux survivant sera liquidé a'u taux fixé pour ce qui est recueilli 
AB INTESTAT en ligne directe, 

ART. 4. - Le droit de succession sera réduit d'un quart, si les descendants 
du défunt et l' ëpou» suroivasu; dont le conjoint a laissé des enfants, s' abstien­ 
nent de comprendre dans la declaration. les dettes composant le passif de la suc­ 
cession. 

(1) Projet de loi, n" 8, \ . 
I' t O • 12 session de 1848-1849. ,appor , n ·1 , 

Amendements, n°• 206, 211,215, 221>, 229 el 240. 
füt~ports sur des amendements, n•• 235 et 258. 

l,) Les amendements sont imprimés en caractères italique,;. 
1 
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AaT. 5. - Le droit de succession et celui de mutation par décès seront res­ 
pectivement perçus, d'après les bases établies par la loi du 27 décembre 1817 et 
par la présente , sur 1a valeur : 

1° Des biens d'un absent dont les héritiers présomptifs, donataires ou léga­ 
taires, autres que les successibles en li'gne directe, auront été envoyés en pos­ 
session provisoire ou définitive, ou dont, à défaut de jugement , la prise de 
possession par eux sera constatée par des actes; 
2° De tout ce qui est recueilli ou acquis par l'adopte ou ses descendants 

dans la succession de l'adoptant (1) ; 
3° De la portion des biens existant à la dissolution de la communauté; dont 

le mari ou ses héritiers profitent par la renonciation de la femme ou de ses hé­ 
ritiers. 

ART. 6. - La déclaration des biens d'un absent sera faite dans les délais fixés 
par l'art. 9 de la loi du 27 décembre 1817, à compter du jugement d'envoi en 
possession ou du premier acte constatant la prise de possession : 
Pour le droit de succession, au bureau du-dernier domicile de l'absent, dans 

le royaume; 
Pour le droit de mutation, au bureau de la situation des biens. 
Les droits perçus seront restitués, si la demande en est faite dans les deux 

années à compter du jour où l'existence de l'absent aura éLé lé13alement prouvée. 

Al\T. 7. - Le droit de succession entre frères et sœurs est porté à cinq pour 
cent sur la part héréditaire. 

Le droit dû par un adopté ou ses descendants est fixé : 
to A six pour cent, s'il s'agit de la succession d'un habitant du royaume , 
2o A cinq pour cent, en cas de mutation par décès. 

AaT. 8. - Lorsque l'époux survivant ou les enfants naturels sont appelés él 
la succession, à défaut de parents au degré successible , ils seront, pour l'ap­ 
plication de la loi sur les droits de succession et de mutation par décès, consi­ 
dérés comme parents au douzième degré. 

AKT. 9. - Les donations entre vifs, d'une date postérieure à fa publication 
de )a présente loi 1 faites au profit des séminaires, fabriques d'églises, consis­ 
toires, congrégations, institutions religieuses ou morales, ou autres établisse­ 
ments de mainmorte , cl l'exception des hospices et des bureau» de bienfaùance, 
sont soumises au même droit que celui fixé pour les libéralités testamentaires 
faites aux mêmes établissements. 

L'acte sera enregistré en débet et Je droit exigible six mois après la date de 
l'arrêté qui aura autorisé l'acceptation. 

Si la donation a rapport à des immeubles, la transcription hypothécaire ne 
donnera lieu qu'au droit de timbre et au salaire du conservateur. 

(1) Le ns 5° du projet primitif a été supprimé; il Mait ainsi conçu : 
7i0 De tout ce qui, par suite de C011VCll(Î011S matrimoniales, est cittribué à l'époux survivant, clans 

la eommunuut«, au delà ci<· la moitié. 
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Lorsque des établissements se sont mis en possession de biens transmis par 
donations entre vifs ou testamentaires , sans avoir demandé l'autorisation de 
les accepter, le droit sera réclamé : sauf restitution en cas de dépossession. 

AaT. 10. - Ne seront pas admis au passif : 
1° Les dettes hypothécaires dont l'inscription était périmée depuis un an ou 

radiée au jour de l'ouverture de la succession ; 
2° 'roule delle acquittée, si la quittance ne porte une date postérieure au 

décès; 
3° Les intérêts dus des dettes hypothécaires, au delà de trois années; ceux 

des dettes non hypothécaires ; les loyers et fermages au delà de deux années, 
et les dettes concernant la dépense domestique , au delà de l'année échue et de 
l'année courante; 
4° Les termes échus, depuis plus d'un an avant le décè«, des dettes rembour­ 

sables pour amnuùes ; 
5° Les dettes reconnues par le défunt au profit de ses héritiers 1 donataires 

ou légataires, si elles ne sont constatées par actes enregistrés trois mois, au 
moins, avant son décès. 

Le droit perçu par suite du rejet de toutes dettes non justifiées par la pro­ 
duction des titres ou autres preuves vou lues par la loi, sera restitué si l'exis­ 
tence de ces dettes est établie dans les deux années du payement de l'impôt. 

A11T. 11. - Toute dette, uniquement reconnue par testament, sera consi­ 
dérée comme Jess, pour la liquidation du droit de succession. 

ART. 12. - La oaleu» des rente» pM'])ituelles hypothéquées, qui appartien­ 
nent a l'actif de la succession, est déte1'minée par un capital formé de vingt fois 
la rente annuelle. 
Toutefois, les partie» pourront déclarer une ualeur moins élevée. Dans ce cas; 

le p,·éposé aura la faculté de requérir une eepertise. 
Les mêmes rentes, faisant partie du pass1f de la succession, seront admises, 

pour la liquidation du droit, à raison. d'u,n capital formé de vingt fois la rente 
annuelle. 

ART. 13. - Le capital sur lequel est perçu le droit ci raison du don et legs 
d'une rente viagère, sera déduit du restant net de la succession, pour le ,règlement 
du droit a charge du débiteur de la rente. 

ART. 14. - En cas de répudiation d'une part AB INTESTAT ou d'une disposi­ 
tion testamentaire, le droit de succession sera payé par celui qui profite de 
l'accroissement, comme si la renonciation n'avait pas eu lieu. 

ART. 15. - Les successions d'habitants du royaume: dont ne dépend aucun 
bien, cessent d'être sujettes à la déclaration négative, pourvu qu'il en soit jus­ 
tifié par un certificat de l'autorité communale du domicile du défunt, portant 
qu'il n'est pas à sa connaissance que le défunt ait délaissé des meubles ou des 
immeubles. 
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ART. 16. - Pendant si» semaines, â partir duJOttl' de /11, dëclaration, let, 
parue» décfa,rantes se1·ont admises a la 1·etti/iei· en plus Ott en. moins, pm· une 
déclaration sitpplémenta·ire, sans qu'il puisse être erigé aucune amende. 

Les héritiers, donataires ou 'légatai,res quf auront omis 021, célé des immeubles 
014, des créances inscrites dams les 1re9istres et comptes, ënoncës à l'a1·t. 18, 01, 
q1ti n'auront pas estimé à la valeur déterminée par la loi les possessions ,i 
l'étranger, acquiuerons, outre le droü de succession , 'U,118 somme égale: â titre 
d'amende. 

Ceuo: qui auront omis d' autres biens meubles O'lt qui n'auront pas p01·té a leur 
tJérita,ble valeur les biens désignés sub litt. F, G et H de l'art. 11 de la loi du. 
27 décembre 1817, et ceux qui au1·ont déclaré des dettes qui ne font pas partie 
du pa,ssif de la succession, encourront une amende égale a trois fois le droit. 
Néanmoins les parties sont lihéirées de l'amende et de celles prononcëes pm· 

l'art, 15 de la loi d11, 27 décembre 1817, si elles prouuent qu,'il n'y a pas de 
leur faute. 
En cas de rectification. avant toute poursuite, il ne sera pas ex19é tl' amende. 

ART. 17. - L'amende prononcée par le 3c aliéna de l'art. JO tic la même 
loi, pour défaut de déclaration ou pour omission d'objets non passibles du droit 
de succession, est réduite à 1-0 francs par semaine de retard , après les quinze 
jours de la sommation. 

ART. 18. - La demande du droit de succession, du droit de mutation et des 
amendes pour défaut de déclaration, ou pour omission de biens, sera, jusqu'à 
preuve contraire, suffisamment établie par des actes passés pat· le défunt, à son 
profit ou à sa requête et constatant sa propriété, et en outre : 

1 ° Quant aux immeubles, par l'inscription de son nom au rôle de la contri­ 
bution foncière, et les payements par lui faits d'après ce rôle; 
2° Quant aux rentes et créances hypothécaires, par les inscriptions existant à 

son profit aux registres des conservateurs des hypothèques; 
3° Quant aux créances sur l'État belge, par l'inscription, sous le nom du dé­ 

funt, au gran<l~livre de la Dette publique; 
4° Quant aux obligations, actions ou autres créances sur les provinces, com­ 

munes et établissements publics du royaume, par l'inscription. au nom du dé­ 
funt, dans leurs registres et comptes. 

AnT. 19. -- Si des immeubles situés dans Je royaume et des créances hypo­ 
thécaires y inscrites paraissent ne pas avoir été portés à leur véritable valeur , 
d'après les bases établies par l'art. 11, litt. A et B de la loi du 27 décembre 1817; 
et que l'insuffisance ne puisse être autrement constatée, le préposé pourra en 
requérir l'expertise. 

La demande en sera faite par exploit ·d'huissier à signifier à la partie décla­ 
rante, avec énonciation de la somme présumée due pour droit de succession ou 
de mutation et amende. 

Cet exploit contiendra nomination de l'expert de l'administration, avec 
sommation à 1a partie de nommer le sien dans la huitaine, sous peine df' 
forclusion. 

Le délai de huitaine expiré, la partie demanderesse présentera au tribunal de 
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première instance du lieu de l'ouverture de la succession, une requête énonçant 
les faits avec désignation des experts nommés. 

Ce tribunal connaîtra 1 tant pour la forme que pour le fond, de tout ce qui 
concerne l'expertise. 

Il nommera, dans la quinzaine, un troisième expert, et d'office, s'il y a lieu , 
un expert pour la partie défaillante. 

En matière de mutation par décès, la connaissance du fond et de la forme 
de l'expertise est réservée au tribunal de l'arrondissement de la situation des 
biens déclarés. 

Les trois experts procéderont simultanément aux opérations d'expertise et en 
feront rapport. L'estimation par la majorité déterminera définitivement la va­ 
leur des biens. 

Si chacun des trois experts émet un avis différent, l'estimation qui ne sera 
ni la plus haute ni la pl us basse, établira celle valeur. 
Si l'estimation. résultant du ?'apport des experts excède d'un huitième au, 

moins l'évaluation totale des biens eœpertisës, telle qu'elle est énoncée dans la 
dëoùiratëon , les frais d' eœpe1;tise seront supportés _par la pctrtie dëclarante, et 
dans le cas contraire, pnr l'Etat. 

Une seule copie de tous les exploits, pièces et jusemeuts concernant l'exper­ 
tise sera, quel que soit le nombre des personnes intéressées, laissée au domicile 
élu dans la déclaration. 

En se conformant aux dispositions qui précèdent, les héritiers, donataires et 
légataires pourront, à leurs frais el avant déclaration , faire procéder, soit en 
tout, soit en partie, à l'évaluation des biens désignés sous les litt. A, B, F, et 
H de l'art. 11 de ladite loi. L'estimation sera définitive et servira de base à la 
perception de l'impôt. 

ART. 20. - Les insuffisances d'évaluation de biens immeubles situés à l'étran­ 
ser, pourront être établies par des actes et pièces qui en feront connaître la 
valeur. 

Dans tous les cas, la valeur à déclarer ne pourra être inférieure à un capital 
de vingt fois le produit annuel des biens, ou le prix des baux courants, pour 
les propriétés bâties , et de trente fois pour les propriétés non bâties, sans dis­ 
traction des charges imposées au locataire ou au fermier. 

AnT. 21. -- Le droit de succession, celui de mutation et les amendes devront 
être acquittés dans le mois à compter du jour de l'expiration des six semaines 
accordées pour la rectification de la déclaration. 

A défaut de payement dans le délai prescrit, le préposé décernera contre les 
héritiers , légataires ou donataires, une contrainte qui sera notifiée par exploit 
d'huissier au domicile élu dans la déclaration. 

Ils seront passibles, dans tous les cas, des frais de l'exploit, et de plus, si le 
payement n'est pas effectué dans les quinze jours de la notification de la con­ 
trainte, d'une amende ésale au dixième des droits dus. 

ART. 2:2. - lndépendammènt des moyens de preuve spécialement prévus 
par les articles 18, 19 et 20, l' admini'strati'on est autorisée a constater selon 
les ,regles et par toits les moyens établis pa1· le droi: commun, a l'exception. du 
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sermons, l'omission ou. la fausse estimation des biens de ln succession , l' e:ca9é­ 
ration des dettes ou, la simulation de dettes qui ne font pas partie du. passif. 

A11T. 23. -Toute quittance du droit de mutation par décès sera, dans les 
cinq jours de sa date, soumises par les parties au visa du bourgmestre de la 
commune où le bureau est établi , sous peine de cinq francs d'amende par se­ 
maine de retard. 

Le visa sera constaté dans un resistrc fourni par l'administration , coté et 
paraphé par le juge de paix du canton. 

ART. 24. - Sans préjudice des priviléges mentionnés à l'art. 3 de la loi du 
27 décembre 1817, tout étranger, héritier dans une succession mobilière, sera 
obligé de fournir caution pour le payement des droits de succession , frais et 
pénalités dont il pourrait être tenu envers l'État. 

Le juge <le paix du domicile du défunt, après avoir entendu l'héritier et le 
préposé de l'administration, fixera le montant du cautionnement. li ne pourra 
être procédé à la levée des scellés, et aucun officier public ne pourra vendre les 
biens de la succession 1 ni en dresser acte de partaee ~ avant la délivrance d'un 
certificat du préposé, constatant que l'étranger s'est conformé à la loi, à peine 
de tous dépens et dommages-intérêts. 

Les actes et écrits relatifs au cautionnement sont exempts du timbre et du 
droit d'enregistrcment , el le certificat sera annexé au réquisitoire de la levée 
des scellés, au procès-verbal de la vente du mobilier ou à l'acte de partage. 

ART. 2:5. - Dans Je cas de décès en pays étranger, la prescription, établie 
par le n° 1 cr de l'art. 26 de la loi du 27 décembre 1817, ne courra que du 
jour de l'inscription de l'acte de décès aux registres de l'état civil du royaume, 
ou du jour auquel l'administration aura eu connaissance du décès par des actes 
enregistrés en Belgique. ' 

La demande des droits et amendes, à défaut de déclaration par les héritiers 
présomptifs, donataires ou légataires d'un absent, sera prescrite après cinq 
années, à compter de l'expiration des délais indiqués par l'art. 6 de la pré­ 
sente. 

Les amendes pour défaut de visa des quittances de droits de mutation seront 
prescrites après deux années, à compter du jour <lu payement. 

ART. 26. - Les articles 13, 1-4 et 16 de la loi du 27 décembre 1817 sont 
abrogés. 

Sont et demeurent maintenues toutes autres dispositions législatives aux­ 
quelles il n'est pas expressément dérogé. 

Aar. 27. Sauf les exceptions qui résultent des articles précédents, les dispo­ 
sitions des lois régissant le droit établi sur les successions collatérales sont ap­ 
plicables aux successions échues en liane directe 1 et aux dévolutions des biens 
d'un absent, opérées en faveur de ses héritiers présomptifs 1 conformément à 
l'art. 5 de la présente. 


